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QUEL(s) DIALECTE(s) , DANS QUELLE ÉCOLE ? 
La partie dialectophone du département de la Moselle n 'est pas res­
tée à l 'écart du mouvement de défense et de promotion des langues et 
cultures régionales dont les années soixante-dix ont vu le renouveau en 
France . Une des revendications que ce mouvement inspire en maint en­
droit est que l 'école s 'ouvre à la pratique et à l 'enseignement de la langue 
régionale . Cette revendication s 'exprime en Moselle aussi , de façon nou­
velle dans un espace dont l 'histoire culturelle a été marquée de longue 
date par une alternance de cohabitation et d'affrontement des deux lan­
gues d'État que sont le français et l 'allemand.  En Moselle comme ail­
leurs , elle a un arrière-plan linguistique : après des décennies d'un struc­
turalisme triomphant , évacuant de l 'étude de la langue à la fois le sujet 
parlant et le monde dont il parle , la relation du langage à la personne ou 
au groupe qui l 'utilise , est devenue ,  sous le nom de pragmatique , un pro­
blème central de la linguistique . Une des disciplines qui traite de ce pro­
blème est la socio-linguistique , qui étudie les corrélations des comporte­
ments langagiers d'un groupe et d'autres caractères de ce même groupe . 
Dans son cheminement , la socio-linguistique devrait nécessairement 
rencontrer les groupes dialectophones et leur relation à leurs différents 
parlers . Il est donc compréhensible que ce soit un chercheur en socÏo-lin­
guistique , Monsieur D. Laumesfeld , qui ait été , autant que je sache , le 
premier à poser le problème du statut sociologique des dialectes en Mo­
selle et à argumenter en faveur de l 'enseignement de ces dialectes( 1 ) .  
A l 'automne d e  1983 , l a  revendication concernant l ' introduction de 
la langue régionale à l 'école est devenue collective avec l 'adoption par 
un certain nombre d'associations et la diffusion de la Charte de la Fédé­
ration pour le Lothringa Platt(2) . Mais dans cette Charte, les modalités 
de réalisation sont , pour l 'essentie l ,  renvoyées aux conclusions des tra­
vaux de commissions tripartites à créer(3) . Dans l 'ensemble des écrits 
dont j ' ai connaissance , ce sont les propositions de Monsieur D .  Laumes­
feld qui restent à ce jour les plus précises et , de ce fait , les plus propres à 
susciter la discussion.  C'est donc à ses propositions que je  ferai ici réfé-
1) M. D. Laumesfeld a soutenu en mars 1984 une thèse sur les comportements langagiers d 'échantil­
lons de la population dialectophone de Thionville et de Sierck . Cette soutenance atteste l ' intérêt que 
la recherche universitaire porte à de nouvelles approches de la dialectophonie ; elle ne signifie pas que 
la recherche universitaire découvre la dialectophonie. Le CNRS contribue depuis 1961 au finance­
ment de l'Atlas linguistique de la Lorraine germanophone. et plusieurs thèses ont été soutenues à 
Nancy et à Strasbourg sur des problèmes de dialectologie couvrant l 'ensemble du domaine mosellan . 
Dans le cadre de la recherche française en dialectophonie, la Moselle germanophone est un des do­
maines bien explorés .  Ces travaux ne sont toutefois qu'une partie de la production scientifique fran­
çaise promue par le CNRS , qui soutient sur le plan national un GRECO des Atlas linguistiques. On 
ne voit donc pas ce qui permet aux rédacteurs de la Charte de la Fédération pour le Lothringa Platt 
d'affirmer : « La question des langues régionales et en particulier celle de la langue régionale de Lor­
raine germanophone est totalement gommée en France » (Charte . . .  , p .3 ) . 
2) Texte polycopié , 19 pages , diffusé par l 'Union des Associations pour la Défense de la Culture fran­
cique en Lorraine .  
3) Charte . . . , p .  7/8 . 
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rence(4 ) , en signalant en note les convergences et les divergences les plus 
remarquables à mes yeux entre les positions de M.  D. Laumesfeld et cel­
les de la Charte de la Fédération pour le Lothringa Platt. Les proposi­
tions de M. D. Laumesfeld me paraissent soulever pour l 'essentiel deux 
questions : la première est de savoir quel contenu la l inguistique histori­
que et la  dialectologie permettent de donner actuellement à la  notion de 
langue régionale en Mosel le ; la seconde est d'examiner si l ' institution 
scolaire avec ses règles de fonctionnement peut prendre en compte ce 
que je considère jusqu'à preuve scientifique du contraire comme la réali­
té socio-linguistique mosel lane . En somme : quel(s) dialecte(s) , pour 
quelle école ? 
Le point de départ du raisonnement de M .  Laumesfeld en faveur de 
l 'enseignement du « francique » en Mosel le est la constatation que la  
partie dialectophone de l a  Mosel le es t  en situation de trilinguisme (fran­
çai s ,  al lemand standard et dialecte germanique) , alors qu'on qualifie 
couramment cette région de bilingue(5 ) .  Sur ce point ,  j e  partage sans res­
triction l 'opinion de M. Laumesfeld .  Dans un compte rendu critique de 
la thèse de sociolinguistique de M. Hoffmeister, portant sur trois cantons 
de Mosel le , j ' ai contesté de mon côté , il y a plusieurs années , qu'on 
puisse confondre dans une enquête de ce genre l ' allemand standard et 
les parlers germaniques .  Je demandai à ce propos que d'autres enquêtes 
sociol inguistiques nous renseignent mieux sur la perception qu'ont les 
dialectophones de la distance qu'il y a entre leurs dialectes et l ' al le­
mand(6l . Je ne sais si l 'on a progressé depuis dans cette voie ; en tous cas , 
la prise de position de M.  Laumesfeld en faveur du « francique » atteste 
qu' i l  y a des dialectophones qui ont conscience de ne pas parler allemand 
en parlant leur dialecte . I l  y a donc, pour au moins une partie de la popu­
lation dialectophone de la Moselle , une situation vécue de trilinguisme ,  
a u  sein de laquelle les suj ets parlants peuvent attacher à chacun des trois 
parlers des valeurs différentes .  
M.  Laumesfeld es t  de ceux pour qui l a  pratique d 'un dialecte est 
précisément une valeur culturel le . De ce jugement de valeur découle de 
façon tout à fait cohérente une réticence certaine envers l 'uti l isation des 
dialectes comme « trempl ins » vers l ' al lemand standard(7) . Cette démar-
4) Les propositions de M .  D .  Laumesfeld figurent dans des lettres qui . adressées à des instances poli­
t iques ou admin istratives , ont été diffusées pour avis .  El les sont devenues des textes de travail que 
j ' identifie dans cet article par leurs dates. 
5)  " ( . . .  ) parler de hi l i nguisme est encore erroné ,  dans la mesure où la population germanophone de 
Mose lle réal ise diversement les comhinaisons de trois langues ,  distinctes : le francique , langue com­
munautaire , le français et l 'a l lemand » (lettre du 1" mai 1 982 , p. 1 ) . " Tout changement radical d'atti­
tude suppose nécessairement un changement d'analyse et d'esprit face aux rapports langues dominan­
tes/langues dominées. à savoir : cesser de cantonner la langue dominée au rôle de " tremplin » pour 
l 'une ou l 'autre langue dominante » ( lettre du 16 février 1 982 , p .  2 ) .  
6)  J .  David , " De quelques prohlèmes de  sociol inguistique posés par  l 'étude de  la situ�lIion du dialecte 
en Mosel le » .  Actes du Colloque sur J 'Est mosellan, Académie nationale de Metz , Editions Le Lor­
rain ,  Metz , 1 976,  p .  35-52. 
7)  " ( . . . ) il est temps de prendre des mesures urgen tes en faveur du francique effect ivement uti l isé par 
la population mosellane , et non en faveur de l 'allemand (langue étrangère dont l 'enseignement en 
Moselle n'entre,pas dans mon propos) .  Là aussi , toute théorie du " trempl in » ( l e " dialecte » réduit à 
un simple mode d'accès à l 'al lemand, langue européenne de " culture », etc . )  est à remettre radicale­
ment en cause » (lettre du 16 février 1 982 , p .  2 ) .  
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che pédagogique - qui inspire , par exemple , la « Méthode Holderith }) -
se sert des dialectes présents dans la situation de bilinguisme français­
dialectes pour instaurer une situation de bilinguisme français-allemand . 
Sur le plan des faits , on peut y voir une menace à plus ou moins long ter­
me sur l 'existence même des dialectes ;  du point de vue des valeurs, il y a 
évidemment là une dévalorisation des dialectes .  Pour qui est attaché aux 
dialectes ,  cette dévalorisation est inadmissible . Cohérent dans sa démar­
che , M. Laumesfeld demande un autre proj et pédagogique , qui fasse de 
la  pratique même des dialectes un obj ectif pédagogique . 
Ce faisant , M .  Laumesfeld ramène le problème linguistique de la  
partie dialectophone de  la Moselle à celui de  l 'ensemble des régions de 
France où se parle une langue non apparentée à une langue officielle 
étrangère (tels la Bretagne ou le Pays basque) et il retrouve à son sujet la 
difficulté que toutes ces régions connaissent et résolvent de façons diffé­
rentes : quel dialecte enseigner ? Dans chacune de ces régions ,  il y a 
coexistence de dialectes plus ou moins différents les uns des autres . Il est 
impossible pour l 'Éducation Nationale de les enseigner tous , c'est un 
point sur lequel je reviendrai . De là la nécessité d'un choix, qui ne peut 
se faire qu'entre deux solutions : ou bien l 'on prend comme objet d'en­
seignement une langue moyenne ,  qui n 'est véritablement parlée nulle 
part et qui est comprise du plus grand nombre , ou bien l 'on privilégie un 
dialecte parmi d'autres ,  qui prend ainsi le rang de langue « officielle » .  
Ce choix , M .  Laumesfeld l 'é lude . C'est à mes yeux le point faible de son 
raisonnement , qui , faute d'avoir été mené jusqu'à  ce terme,  débouche 
sur une solution plutôt confuse , où le plaidoyer pour la  langue « franci­
que » (qui devrait conclure à la nécessité d'enseigner un « francique 
commun » )  débouche en fait sur la  défense des parlers germaniques dans 
leur pluralité indéterminée , ce qui pose un sérieux problème institution­
nel , qui n 'est pas abordé . 
La solution proposée est en apparence favorable à l 'enseignement 
d'une langue commune , le « francique » .  Elle en postule l 'existence . 
Pour ce faire , M .  Laumesfeld retient ce qu'ont de commun les dénomi­
nations traditionnelles des deux grands groupes de dialectes parlés en 
Moselle , abstraction faite de l 'extrémité orientale de la  zone dialecto­
phone , qui appartient à l ' aire alémanique . Ces dénominations sont 
« francique rhénan » et « francique mosellan » (ce dernier groupe de 
dialectes formant avec le « francique ripuaire » le « moyen francique » ) . 
De ce que ces dénominations ont de commun , M .  Laumesfeld déduit 
que la « minorité mosellane » est , du point de vue de ses parlers , une 
« minorité francique » qui a le droit de parler et de cultiver sa langue , le 
« francique » .  
M.  Laumesfeld s 'aventurant sur le terrain de l 'histoire , on ne peut 
que l'y suivre ; mais il faut , dans ce domaine , aller plus avant : pour l 'his­
torien de la langue , la notion de « francique » fait référence à une réalité 
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géopolitique ( l 'empire des Francs) , non pas à 'une réalité linguistique(8l . 
On se sert aussi du mot « francique » dans l 'expression « bas-francique » 
pour désigner un dialecte bas-allemand, qui était lui aussi parlé dans 
l 'empire des Francs , dans la plus grande partie de ce qui deviendra l 'aire 
du néerlandais . Or les historiens de l 'allemand admettent maintenant de 
façon unanime que le haut-allemand et le bas-allemand ne procèdent pas 
d'une langue commune plus ancienne(9l . Aucun philologue n 'admettrait 
que le bas-francique , le francique rhénan , et le francique mosellan , pour 
ne pas parler du francique ripuaire et du francique oriental , sont des es­
pèces du genre « francique » .  Du point de vue de l 'histoire de la langue , 
« le » francique n 'existe pas. Ce que les franciques ont de commun , c'est 
d'avoir été parlés à un certain moment dans un même état . 
On concèdera toutefois que les parlers franciques , « bas-francique » 
mis à part , sont relativement proches les uns des autres,  plus proches en 
tous cas que ne l 'étaient les dialectes sur la base desquels la langue alle­
mande commune s'est construite . On pourrait donc se contenter de rele­
ver que M. Laumesfeld fait un usage non scientifique du terme « franci­
que » et une fois cette remarque faite pour l 'amour de l 'histoire de la 
langue (qu'on ne peut réécrire à volonté) , s ' intéresser avec lui sans réti­
cence à son proj et d'enseignement de la « langue orale véritable des Mo­
sellans », qu'il conviendrait seulement de ne pas appeler « francique » .  
Mais ceci exigerait que M .  Laumesfeld fasse des propositions précises 
quant à cette « langue » à enseigner . C'est ici que le raisonnement tour­
ne court : averti qu'il est de la réalité linguistique de la Moselle ,  M. Lau­
mesfeld sait que cette « langue » n'existe pas actuellement( lOl .  
8 )  Les rédacteurs d e  l a  Charte voient bien l 'origine géopolitique d e  l a  dénomination d u  francique, 
mais n'en tirent pas la conclusion qu'on attendrait s'ils considéraient toute l 'étendue de l 'empire des 
Francs . « La langue francique est ce qui subsiste aujourd'hui de la langue des Francs établis sur tous 
ces pays depuis le V' siècle après J . c .  » (Charte . . . , p .  3). Malencontreusement, ils réduisent « tous 
ces pays » à l 'espace couvert par le francique rhénan et le francique mosellan . Ils évacuent ainsi le bas­
francique dont la dénomination atteste l 'hétérogénéité linguistique de « ces pays » .  
9) Cette thèse , à laquelle sont attachés les noms de F. Maurer et de T. Frings , s'est imposée vers la fin 
des années quarante et elle est , depuis lors , reprise sans discussion par les histoires de la langue alle­
mande . Voir sur ce point, H. Moser,  Deutsche Sprachgeschichte, Stuttgart , Schwab , 1 950, p .  96 : 
« ( . . .  ) eines darf heute ais feststehend gelten : die Entstehung des Hoch - und des Niederdeutschen 
aus einer gemeinsamen « urdeutschen » Vorstufe ist widerlegt . Deutsch ist nicht mehr wie nach den 
früheren Auschauungen ais « Urdeutsch » der Ausgangpunkt einer Entwicklung, sondern das Ergeb­
nis eines Ausgleichs » .  Voir aussi A. Bach , Geschichte der deutschen Sprache, Heidelberg, Quelle 
und Meyer, 5' éd.  1 953,  p .  63-65 , notamment cette citation de M.  Maurer « Das « Deutsch » das am 
Ende steht, ist Ausgleichsergebnis, eine spate nachtragliche Einheit, nicht Ausgangpunkt. Das glei­
che aber gilt auch fur die Begriffe « Ober - » und « Niederdeutsch » .  
10) La Charte . . .  est moins prudente sur ce point : « La langue francique est ce qui subsiste au­
jourd'hui de la langue des Francs établis sur tous ces pays depuis le V, siècle aerès J .c .  Malgré de for­
tes variantes régionales, une intercompréhension manifeste existe » (p. 3) . (Les mots en italique le 
sont par moi J . D . ) .  Pour ce qui est de la langue des Francs , j 'ai dit plus haut ce que l 'existence du bas­
francique impose de penser de son homogénéité . Quant au terme de « variantes », il se définit en lin­
guistique historique et en linguistique synchronique - disciplines qui peuvent être de quelques intérêt 
en dialectologie - par rapport à celui d'unité. Les variantes de la consonne R,  en français ,  sont des réa­
lisations différentes d'un même phonème R qui occupe une position bien définie dans le réseau des 
oppositions phonologiques de cette langue . Différents manuscrits d'une œuvre présentent des varian­
tes par rapport à un texte supposé unique, etc. Dire que « la » langue francique présente de « fortes 
variantes » ,  c'est postuler une unité du francique qui est précisément à démontrer. L'emploi du mot 
« variantes » pour désigner les différences constatées donne à penser que les rédacteurs raisonnent 
sur les dialectes conformément au schéma de « l'arbre généalogique » (Stammbaumtheorie) : là où il 
y a ressemblance , il doit y avoir une origine commune;  la diversité procède de la différenciation. Une 
discussion plus approfondie du problème de l ' identité de la langue régionale devait tenir compte du 
fait que la théorie de l 'arbre généalogique a beaucoup perdu de son pouvoir explicatif aux yeux des 
dialectologues depuis un demi-siècle . 
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A défaut de disposer déj à d'une langue commune , il serait conceva­
ble de prôner la généralisation de l 'emploi d'un dialecte particulier ,  qui 
deviendrait ainsi « la langue véritable des Mosellans » , comme le fran­
cien l 'est devenu des Françàis .  C'est une solution qui n'est sans doute pas 
étrangère à la pensée de M. Laumesfeld , mais sur ce point encore , il est 
assez averti des réalités culturelles de la Moselle pour ne pas se pronon­
cer catégoriquement en sa faveur. La seule issue est alors de substituer 
subrepticement la réalité des « parlers franciques » au mythe de la « lan­
gue francique », sans aborder pour autant la difficulté institutionnelle 
que pose cette substitution . Sur le terrain , la diversité des dialectes est 
considérable . On se réfèrera à ce suj et à l 'A tlas linguistique de la Mosel­
le germanophone élaboré au CNRS sous la direction de Madame le Pro­
fesseur M. Philipp , de Strasbourg , ainsi qu'à l 'ensemble des publications 
de son équipe . M. Laumesfeld souligne cependant avec raison que dans 
cet ensemble , le dialecte parlé au nord de Thionville est dans une situa­
tion particulière , puisqu'il s 'agit de la forme orale d'un dialecte , le 
« lëtzebuerger Platt » , dont l 'analyse et la normalisation sont maintenant 
assez avancées pour qu'il soit en passe de devenir langue officielle , écrite 
et orale ,  au Grand Duché de Luxembourg( l 1 ) .  De là à faire bénéficier les 
dialectophones de cette région de tout le travail accompli par les Luxem­
bourgeois sur leur dialecte en passe de devenir langue , il n'y a qu'un pas , 
que M. Laumesfeld franchit à bon droit en formulant une revendication 
très claire à ce sujet dans la lettre du 16 février 1982 : « une mesure doit 
être prise très rapidement pour l ' introduction de l 'écriture du luxem­
bourgeois à l 'école dans l 'aire mosellane où est parlé le « lëtzebuerger 
Platt » , ou francique spécifiquement luxembourgeois . . .  » .  
Mais l a  réalité mosellane fait que cette prise de position e n  faveur 
d 'un dialecte débouche nécessairement sur une prise de position en fa­
veur des dialectes .  Ce n'est pas en effet , en vertu de qualités proprement 
linguistiques qu'un dialecte évince ses concurrents .  Son triomphe tient 
toujours à des conditions politiques ou culturelles .  Pour qu'un dialecte 
mosellan parvienne au rang de langue commune , il faudrait qu'il soit le 
moyen d'expression d'un centre culturel dominant . En l 'absence d'étu­
des sur le sens et la force des courants culturels en Moselle dialectopho­
ne , on dira prudemment que l 'existence d'un tel centre n'est pas une évi­
dence . On peut donc prévoir ce que serait la réaction d'un Sarreguemi­
nois à qui l 'on proposerait - voire imposerait - d'apprendre le luxem­
bourgeois à seule fin de préserver son identité culturelle . . .  Il s 'ensuit que 
M. Laumesfeld doit revendiquer pour chacune des parties de la zone dia­
lectophone définies par un sentiment d 'appartenance des habitants à une 
même communauté linguistique le même droit que celui qu'il réclame 
I l ) Il s'en faut cependant que tous les Luxembourgeois aient le sentiment que leur langue peut dès 
maintenant tenir ce rôle.  A ce propos,  F. Hoffmann , linguiste luxembourgeois ,  dans Zwischenland, 
1 981 , p. 92 : « Das Lëtzebuergesche ist ein Subsystem des Deutschen ( . . .  ) Es ist eine Ausbausprache ,  
die ihren optimalen Ausbaugrad (Vollsprache) noch nicht erreicht hat u n d  wahrscheinlich auch nie er­
reichen wird, weil die Spezifizitiit der luxemburgischen Sprachsituation ein sehr ungünstiges Klima für 
Sprachenplanung (language planning) darstellt » .  
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pour l 'aire du « lëtzebuerger Platt ». C'est cette revendicatron qui s 'ex­
prime dans sa lettre du 16 février 1982 de façon assez floue pour que ne 
soit pas posé le problème institutionnel qu'on ne peut cependant pas 
contourner : « nous espérons que ces mesures préparatoires ( . . .  ) inter­
viendront sans faute ( . . .  ) ,  à savoir : 
a) lettre au recteur de l 'académie Metz-Nancy l 'obligeant à diffuser une 
circulaire à tous les instituteurs de la  zone francicophone (sic) compor­
tant des consignes claires en faveur du « dialecte », dont la place à l 'éco­
le est de plein droit ; ( . . .  ) ». 
La formulation « la place du dialecte à l 'école est de plein droit » est 
assez imprécise pour permettre différentes lectures .  La plus « faible » de 
ces interprétations est que M .  Laumesfeld forme le vœu qu'on ne revoie 
nulle part la célèbre inscription « Défense de cracher par terre et de 
parler breton » .  I l  s'agirait alors d'autoriser les enfants à parler dialecte 
entre eux, en dehors de la situation de communication avec le maître . 
Compte tenu de ce que M.  Laumesfeld demande pour le « lëtzebuerger 
Platt » ,  à savoir l 'enseignement de son écriture à l 'école , cette interpré­
tation faible est peu vraisemblable( l 2) .  Ce qui est réclamé,  c'est l 'ensei­
gnement du dialecte à l 'école et c'est là que se pose le problème des limi­
tes de flexibilité de l ' institution . C'est un problème qui semble trouver 
une solution dans d'autres régions de France , mais dans un sens qui ne 
paraît pas pouvoir satisfaire la revendication de M. Laumesfeld.  
En 1982 , Monsieur le Ministre de l 'Education Nationale , saisi de de­
mandes de création de CAPES de langues régionales , a opposé une fin 
de non recevoir à ces demandes , entre autres raisons parce qu'un corps à 
gestion nationale doit avoir une compétence nationale .  S ' i l  est vrai que 
les professeurs d 'allemand et les professeurs d'espagnol ne sont pas éga­
lement répartis sur l 'ensemble du territoire , il n 'en reste pas moins que 
chacun d'eux a vocation à enseigner sur tout le territoire . Comme per­
sonne ne semble envisager d'enseigner le breton à Bordeaux et le basque 
à Freyming-Merlebach , la  création de corps à gestion nationale pour les 
l angues régionales pose un sérieux problème de dérogation à leur statut . 
Ce qui est vrai pour les corps à gestion nationale l 'est pour les corps 
à gestion académique ou à gestion départementale s 'agissant d'une zone 
dialectophone qui ne couvre qu'une partie du département . Empêchera­
t-on une institutrice originaire de Metz de suivre son mari dans la  région 
de Cattenom parce qu'elle ne parle pas le dialecte ? On ne voit pas comment 
12) Lettre du 16 février 1982. p. 3. 
12 bis) Cest, par contre , une revendication très clairement formulée dans la Charte . . .  « Nous exi­
geons que cesse toute répression contre notre langue : brimades et attitudes visant sciemment ou in­
consciemment à la déprécier ou à interdire aux élèves d'en faire usage " (p. 7) . 
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l 'Education Nationale pourrait s 'engager, dans le respect du statut des 
enseignants ,  à fournir en tout lieu de la zone dialectophone des ensei­
gnants maîtrisant le dialecte que la population reconnaîtrait pour sien( I 3) . 
Cette difficulté , d'autres régions de France la connaissent . La solu­
tion adoptée au Pays Basque et en Bretagne est d'admettre le principe 
d'un nombre limité de points d'enseignement de la langue régionale : 
« la place de la langue régionale à l 'école est de plein droit », mais pas 
dans toutes les écoles. Ce qui est réalisé pour d'autres régions est à coup 
sûr concevable pour la Moselle . Mais la revendication de M. Laumesfeld 
en faveur des « parlers franciques » la rend difficilement praticable , car 
elle pose le problème actuellement sans solution du nombre de points 
d'enseignement nécessaires .  
Dans l ' état actuel des études mosellanes , j e  ne connais pas de ré­
ponse précise à la question de savoir comment la zone dialectophone est 
structurée dans la  conscience linguistique des Mosellans . En d'autres ter­
mes , on ne sait pas quels sont les territoires à l ' intérieur desquels les ha­
bitants ont le sentiment de parler le même dialecte . Tant que cette 
connaissance nous manque , l 'Education Nationale ne peut pas faire 
droit à la  revendication exprimée par M. Laumesfeld sans accepter de ce 
fait le principe de la création d'un nombre indéterminé de points . C'est 
un nombre qui peut être fort élevé , à en j uger par la  complexité de la  si­
tuation révélée par les travaux de dialectologie du laboratoire de Stras­
bourg auquel je faisais référence ci-dessus ( 1 4) .  Si ce nombre est élevé , le 
risque existe que les emplois spécialisés soient nombreux par rapport aux 
emplois de droit commun et l 'on retrouve alors le problème de gestion 
des corps que l 'Education Nationale a réglé en d'autres lieux précisé­
ment en limitant le nombre des emplois spécialisés . 
En définitive , mon sentiment est qu'il y a antinomie entre deux re­
vendications de M. Laumesfeld : celle de voir tous les parlers franciques 
enseignés et celle de voir l 'Education Nationale prendre cet enseigne­
ment en charge . Si l 'Education Nationale doit intervenir , la  sauvegarde 
de ses règles de gestion lui impose de limiter le nombre de ses maîtres 
13) Les rédacteurs de la Charte . . .  semblent bien percevoir ce problème et prévoient une formation 
continue en langue et culture régionales pour les maîtres francophones , ce qui , par implication , pré­
serve la mobilité statutaire des enseignants : " (nous exigeons) qu'il soit tenu compte des compétences 
du personnel enseignant dans le domaine l inguistique , pour leur affectation en Lorraine germanopho­
ne, en particul ier pour les écoles maternelles et primaires ; que le personnel enseignant francophone 
ait la possibil ité de se former et de se famil iariser avec les réalités l inguistiques et culturelles locales » 
(p .  8) .  Mais entre se famil iariser avec les réalités linguistiques et enseigner le dialecte , il y a un fossé et 
la Charte . . .  ne suggère aucun moyen de la combler. 
14) Il se peut qu'à ce niveau de l 'analyse de la situation l inguistique de la  Moselle germanophone, les 
choses soient plus simples que si  l 'on s'en tient à l ' inventaire des phonèmes et des formes . Le senti­
ment d'appartenir à une même communauté l inguistique occulte la perception de bien des différen­
ces . Encore faudrait-il déterminer le degré de cohésion des communautés l inguistiques : i l  est bien 
connu qu'une communauté l inguistique a plus fortement le sentiment de son identité face à d'autres 
communautés l inguistiques qu'elle ne l 'a en elle-même : deux Français ont le sentiment de parler la 
même langue à l 'étranger, alors qu'en France , i l  se peut que chacun trouve « un drôle d'accent » à 
l 'autre . Je n'ai  aucune raison d'exclure a priori qu' i l  n 'y ait quelques grandes communautés l inguisti­
ques en Moselle germanophone; j e  demande simplement qu'on veuil le bien une bonne fois s'attacher 
à en déterminer les contours , à localiser dans chacune le parler dominant ,  s'il y en a un .  
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spécialisés ,  ce qui est incompatible avec le respect de la diversité des dia­
lectes . Si c'est la préservation de cette pluralité qui est considérée com­
me une valeur , alors l 'enseignement ne peut avoir qu'un statut péri-sco­
laire et il revient aux tenants de l 'enseignement des dialectes de l 'organi­
ser en dehors de l'Education Nationale , ce qui ne veut pas dire contre elle . 
Le problème étant ainsi posé , c'est aux défenseurs des dialectes de 
le faire progresser en précisant leur pensée quant aux parlers à ensei­
gner : est-il concevable qu'en Moselle on s 'oriente vers l 'enseignement 
d'une langue germanique commune autre que l 'allemand(1 5 ) ,  ce qui ren­
verrait à terme à l 'Education Nationale le problème de la formation des 
maîtres et de l 'organisation de l 'enseignement,  ou bien la richesse de la 
Moselle dialectophone est-elle sa diversité , qu'il appartiendrait aux dia­
lectophones de conserver( 1 6) ? 
La réflexion sur ce problème serait à coup sûr favorisée par un pro­
grès de la connaissance linguistique et sociologique de la Moselle di alec­
tophone . Ceci fait souhaiter qu'en collaboration avec Strasbourg , qui en 
est jusqu'ici le foyer en France , les études sur les dialectes mosellans se 
développent maintenant autour de l 'Université de Metz aussi . 
Jean DAVID 
15) L'histoire fournit évidemment des raisons de poids de considérer l 'allemand comme une langue 
étrangère en Moselle et tout dialectologue appartenant à la communauté française ne peut les ignorer.  
Mais en tant que dialectologue,  il ne peut ignorer non plus que tous les dialectes ressortissant à ce 
« francique » dont on postule l'unité sont précisément des dialectes par rapport à une « koiné » ,  une 
langue commune , qui n 'est autre que l'allemand standard (Hochdeutsch), langue nationale dont l'em­
ploi s'est imposé à l'aire du haut-allemand et à une partie de l 'aire du bas-allemand, entre lesquelles 
les dialectes « franciques » se répartissent .  
1 6) La Charte . . .  il la prudence de renvoyer à des commissions tripartites (enseignants , parents , mem­
bres de la Fédération) « une information complète et objective de toutes les parties concernées sur 
l'histoire , la culture et la langue régionale et l 'élaboration de méthodes pédagogiques adaptées aux 
réalités locales, pour leur insertion dans un programme scolaire » .  Nul doute que la présentation de la 
dialectique des parlers régionaux et des langues nationales qui a été vécue par toutes les nations ne 
fasse partie de l ' information complète et objective prévue et qu'il puisse y avoir là une occasion de 
lancer entre germanophones une discussion qui ne semble pas avoir eu encore lieu sur ce que pourrait 
être la koiné de l 'espace germanophone mosellan , si l'on souhaite s'en donner une . 
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